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RBSUME 

L'introduction decrit !'evolution du processus d'industrialisation en 
Afrique, de la periode antP.rieure a l'independance jusqu'a nos jours. Le 
cours des eveneaents a condu•t !es dirigeants politiques et decideurs 
africains i chercher une nouvelle approche de !'industrialisation de la 
rigion, rechercbe qui a trouve son aboutisse•ent dans l'adoption du Plan 
d'action et de l'Acte final de Lagos, ainsi que dans la decision de faire des 
annees 80 la Decennie du developpe•ent industriel de l'Afrique {IDDA). On 
trouvera dans !'introduction une breve description du prograaae de l'IDDA, 
ainsi que les grands traits des activites entreprises durant la phase 
preparatoire (1982-1984) et la phase d'execution (1985-1990) du progra .. e de 
la Dicennie. 

Le docuaent lui-ae•e presente un exa•en critique des resultats 
industriels de l'Afrique durant les annees 80, examen fonde sur les 
infor .. tions presentees dans le rapport d'experts sur !'evaluation 
independante i •i-parcours de l'IDDA et la procla .. tion de la deuxie•e IDDA 
(document CAMI.9/20/Add.l:ICE/1989/20/Add.l). Il decrit succincte•ent les 
resultats d'ensemble de l'econOllie africaine, qui ont eu des incidences 
i•portantes sur les resultats du secteur industriel. Du fail de graves crises 
economiques, de catastrophes naturelles, de l'alourdisse•ent de la dette 
exterieure et d'un environneaent exterieur defavorable, !'industrialisation de 
l'Afrique n'a enregistre que des progres •ini•es ... 1gre les •esures et les 
progra .. es d'ajuste•ent structurel entrepris par plusieurs pays d'Afrique. 

Durant les annees 80, la valeur ajoutee .. nufacturiere (YAM) de la region 
n'a aug•ente en •oyenne que d'un peu plus de ' \ par an. La region n'est 
actuelle•ent a l'origine que d'environ 1 'de la production aanufacturiere 
mondiale, alors que l'objectif ainimum de la Declaration et du Plan d'action 
de Li•a etait de 2 \pour l'an 2000, l'objectif a mi-parcours etant de 1,4 \ 
en l'an 1990. L'Afrique subsaharienne n'est i l'origine que de 0,3 \ des 
exportations •ondiales d'articles manufactures. Aces resultats d'ensemble 
decevants, il faut ajouter le tres faible taux de croissance de la valeur 
ajoutee agricole, qui n'est en moyenne que de 0,9 \ par an pour toute la 
region. alors que le taux de croissance annuel aoyen de la population est de 

3 '· 

Le document analyse les divers probleaes auxquels se heurte 
!'industrialisation de l'Afrique : politiques, strategies et planification 
industrielles inappropriees et infrastructure institutionnelle insuffisante; 
ressources financieres li•itees; sous-utilisation des capacites industrielles 
installies; faiblesse des coapetences industrielles; capacite de negociation 
insuffisante en .. tiere d'acquisition des techniques; inforaation industrielle 
et technologique insuffisante; proble•es i l'ichelon sous-regional; et 
probli•es externes. 

Le docuaent decrit igaleaent un certain nOllbre de •esures essentielles 
qui pourraient contribuer i acc?lerer le rylh•e de l'industrialisation de la 
region. Compte tenu des priorites etablies par les dirigeants africains 
eux-ai•es et sur la base des recOtUtandations des experts concernant 
l'ivaluation ~1dependante i mi-parcours de l'IDDA, ainsi que de la vaste 
experience de l'ONUDI, les mesures proposees visent i aider lea pays d'Afrique 
i •concevoir et construire• des •oteurs internes de la croissance, de maniere 
i assurer la production locale des facteurs requis pour le diveloppement 
industriel et pour le divelOPP9•ent icono•ique dans son ensemble. 
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Les aesures essentielles propoaees contribueraient i aplanir les 
obstacles i l'industrialisation de l'Afrique; la priorite serait accordee aux 
doaaines suivants : politiques, strategies et planification industrielles et 
infrastructure institutionnelle; creation d'industries aotrices et 
d'agro-industries; rehabilitation industrielle et aaintenance; aise en valeur 
des ressources huaaines; aise au point et acquisition de techniques; aise en 
valeur des ressources energetiques; developpeaent et proaotion des petites e~ 
90yennes entreprises et de l'entreprenariat; aobilisation de ressources 
financieres: cooperation et integration intra-africaines; cooperation entre 
pays en developpeaent; et proaotion (publicite) de l'industrialisation de 
l'Afrique. 

En conclusion, le docuaent appelle l'attention sur le fait que les 
dirigeants africains ont riitere leur volonte d'accel~rer l'industrialisation 
du continent en proclaaant deuxieae IDDA la periode 1991-2000 et en instituant 
une Journee de l'industrialisation de l'Afrique. Cette decision se fonde sur 
l'experience des decennies passees, au cours desquelles le£ pays d'Afrique 
n'ont pu enregistrer de progres sensibles sur la voie de l'industrialisation. 
Elle se fonde egaleaent sur la conviction que la seule solution durable et 
viable a la Crise economique et a la grave crise de la dette en Afriq~e reside 
dans une acceleration de l'industrialisation de la region. 

A ceci vient s'ajouter la prise de conscience des consequences de grande 
aapleur qu'ont pour l'Afrique les autations dynaaiques que connaissent les 
relations aondiales, tant politiques qu'economiques, nota .. ent l'eaergence de 
blocs et •torteresses• econo•iques et les plans visant i integrer 
economiqueaent l'Europe en 1992, ainsi que le resserreaent des liens 
economiques OUest-Ouest et Est-Ouest. 

Il est done urgent que chaque pays d'Afrique con~oive et execute un 
prograllllle rationnel d'industrialisation dans le cadre des progra .. es de la 
deuxieae Decennie et de la Journee de l'industrialisation en Afrique. Il faut 
esperer que l'ensemble de la coamunaute internationale viendra en aide aux 
pays d'Afrique pour leur peraettre de suivre la nouvelle voie qu'ils auront 
tracee vers une industrialisation acceleree. 
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I • INTRODUCTION 

1. Avant l'independance, au debut des annees 60, les responsables politiques 
africains avaient presse les gouverne•ents coloniaux de •ettre en place une 
forae d'industrialisation axee principaleaent sur la transfor .. tion sur place 
d'abondants produits pri .. ires d'exportation. Ensu1te, l'Afrique s'est 
d'abord industrialisee pour accroitre les recettes pu~liques en augaentant les 
recettes d'exportation, afin de faire plus facileaent face aux depenses 
publiques. Il n'etait pas question alors d'utiliser davantaqe les .. tiires 
preaiires locales, de prOllOuvoir l'emploi, d'acquerir des technologies, 
d'eliainer l~s enclaves, de developper les industries de biens d 1 6quipeaent ou 
encore d'atteindre l'autonomie et l'autosuffisance. En outre, i cette 
epoque-li, l'idee d'une transforaation d'ense.t>le de l'economie nationale 
n'etait pas encore bien definie, non plus que le role de telle OU telle for•e 
d'industrialisation dans le processus de transforaation. Les responsables 
politiques et les decideurs africains ne connaissaient pas ou connaissaient 
aal les pays du tiers .ande en cours d'industrialisation. 

2. Vers le •ilieu des annees 60, les gouverne•ents africains ont con~u des 
plans et programaes d'industrialisation plus hardis. Ils ont suivi l'avis des 
COn&eillers de l'exterieur et &electionne COlmle produits a fabriquer sur place 
c~ux pour lesquels un aarche d'i•portation existait deja. C099e il n•y avait 
pas - ou si peu - d'~o .. es d'affaires africains en •esure d'assumer la 
direction de tels projets ou disposes i le faire, et coa.e les entreprises 
etrangeres i•plantees sur place itaient aussi aal ar•ees ou aussi peu 
disposees, les gouverne•ents ont prie des entreprises etrangeres de 
l'exterieur de les aider i faire les etudcs de faisabilite, i concevoir le 
proj_t, le planifier et le 9erer ainsi qu'i gerer ulterieure•ent l'entreprise 
conjointe•ent av~c l'ad•inistration centrale. La politique de re•placeaent 
des iaportations a per•is d'utiliser certaines aatieres premieres locales 
(surtout agricoles), et de creer quelqu~s eaplois; parfois, on y a vu une 
deaarche favorable a l'apport de technologie, aais il est douteux qu'elle ait 
apporte des gains nets en devises etrangires. La gestion (y compris les 
achats, la production, la COllllercialisation et le finance•ent) etait 
generaleaent confiee, par ar~angeaent contractuel, a des partenaires 
etrangers. Les niveaux de protection etaient eleves, en particulier lorsque 
le re•place•ent des i•portations s'est peu i peu etendu i l'asseablage de 
biens de cons099ation durables. 

J. Il y a eu des chevauche•ents entre le llOllent ou la tr~nsfor•ation a vise 
l'exportation et celui ou elle a vise la cons<>1111ation locale. Dans le preaier 
cas il s'agissait des oleagineux, du bois d'oeuvre, des •inerais et •etaux, du 
pitrole et du gaz et dans le deuxieae de~ textiles, des produits ali11entaires, 
des chaussures et •rticle• en cuir, de certain• aateriaux de construction, du 
aucre et de la confiserie. Les industries etaient presque toutes des 
industries legires et forte•ent tributair~s de biens interaediaires \•portes 
et de plus en plus couteu~. On pourrait aussi utiliser cette courte liste 
indicative pour recenser lea produits tritutaires de l'etranger aussi bien 
pour lea aatiriaux que pour la direction d'entreprise, la technologie et un 
encadreaent •upirieur et 90yen. Par•i le• plus i•portants, on coaptait le~ 
biens do cons01111ation durables, la plupact des aateriaux de construction et 
l•• boissons nln alcoolisies. Le •ateriel, lea piece~ detachees, lea 
instru•ent• et outil• necessaires i pratique•ent tou• le• types de procidis 
industriels dans pratique•ent tous lea secteurs itaient importes. 
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4. Chaque pays a organise i •• fa~on le reaplacement des iaportations qu'ont 
rendu possible des aodes de repartition du revenu extremement asyaetriques. 
Ne produisant pas ses propres facteurs de production, le pays qui payait le 
produit fini ne beneficiait pas des effets aultiplicateurs sur l'e•ploi et le 
revenu qu'entraine !'utilisation de ces facteurs. C'est ainsi que la 
politique de reaplaceaent des iaportations n'a pas tenu COllpte de la necessite 
d'ilargir les aarches interieurs ou de les regrouper. En ce qui concerne la 
trans•ission des c<>11petences et la aaitrise des techniques d'exploitation, du 
fait que le& activites de reaplaceaent des iaportations etaie1at li•itees i 
l'asseablage ou i l'ellballage, le procide industriel iapliquant la aaitrise de 
techniques (en particulier dans le doaaine de la mecanique et de la chiaie) ne 
faisait pas partie des operations conduites sur place. 

S. Les politiques et pratiques de remplaceaent des iaportations n'ont done 
pas toujoura eu un effet beureux sur le developpeaent des capacites nationales 
dans les doaaines suivants : elaboration, planif ication, gestion et 
construction des projets: sous-traitance: aobilisation et utilisation de 
l'epargne (c'est-i-dire de facteurs de production reels): •ise en place des 
liens essentiels; dev•loppeaent des services d'appui. En outre, les trois 
grandes faiblesses st~ucturelles de•euraient : dependence a l'egard de 
quelques produits priaaires d'exportation: dependence i l'egard des aeaes 
aarches, a peu de choses pres, pour la vente de produits priaaires et pour 
l'achat de biens d'equipeaent ou de consoaaation et de services: persistence 
d'enclaves, de deal-enclaves et de relations desequilibrees au sein des 
iconoaies nationales. Les efforts des gouverneaents pour aaorcer le 
developpeaent industriel au milieu des a~nees 60 et au debut des annees 70 ne 
seablent done pas avoir eu de resultats durables. 

6. La. classe politique, les responsables des plans economiques et les 
specialistes du droit international en Afrique sont done de plus en plus 
~onvaincus qu'une region si riche en ressources naturelles ne peut justifier 
ni la pauvrete grandissante de ses populations ni le poids de plus en plus 
lourd i tirer qu'elle represente pour un aoteur Nord-Sud i bout de ~ouffle. 
Il faut noter i cet egard, que dans les pays developpis, non seule•ent la 
production de biens et services repond d'~bo~d i la demande interi~ure et la 
production nationale s'ecoule en grande partie sur le marche, aais aussi une 
part encore plus i•portante des facteurs de production pro~ient de sources 
nationales. Mime, il seablerait que ce soit li la base du concept de aarche 
et d'effets de aarche. De plus, on peut observer que dans d'autres regio~s, 
des pays en developpement lancent et aenent a ter•e ~es processus 
d'indu1trialisation englobant le developpement d'un secteur de biens 
d'6quipeaent. Certes, lea ressources naturelles de l'Afrique ne sont pas 
encore a1Gez explorees et evaluees, aais il est clair, d'apres ce ~ue l'on 
••it, qu'elle1 sont inoraes et largeaent suffisantes par rapport i la taille 
de la population et i la consOtlllation potentielle. 

II. Rr.cBERCBE D'UNE NOUVELLE APPROCBE DE L'INDUSTRIALISATION DE L'AFRIOUE 

Plan d'action et Acte final de L&cos 

7. Confrontes a la situation evoquee ci-dessus et ~etermines a prendre lea 
•••ures voulue• pour •••eoir l'iconoaie de la region sur des bases ~ouvelles, 
le1 chefs d'Etat et de gouverneaent de l'OUA ont adopte a Monrovia la 
Declaration d'engagement qui constituait ··~· approche regionale de ~rande 
portie basee d'abord sur l'auton<>11ie collective. Ce ~aisant, ils 
r~connaissaient la nece1siti d'apporter sans delai l'appui politique 
neces•a!re a un d~veloppeaent et i une croi•••nce iconomique rapides, 
autosuff honu et auto-entretenus. Ila ont done adopte le Plar. d 'act ion et 
l'Acte final de ia9~•. qui puaent lea princtpes dlreGt•ur• et constituent l• 
C•dr9 politique du d~veloppement iconuaique Accelere de la region. 
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8. Reconnaissant le role central que jouera l'industrialisatiOia dans le 
developpeaent economique des pays africains, les gouverneaents africains l'ont 
placee au deuxieme rang des priorites dans la Strategie africaine pour la 
troisie•e Decennie des Nations Unies pour le developpe•ent, iamediate•ent 
apres l'autosuffisance dans le domaine ali•entaire. La priorite elevee 
accordee au developpeaent industriel ressort claireaent du Plan d'action de 
Lagos. Au paragraphe S6 de ce plan, il est affir•e par exe•ple que 
•1 1 industrialisation du continent africain en general et de chaque Etat •e•bre 
en particulier constitue une option fondaaentale dans l'action globale 
destinee i sortir l'Afrique du sous-developpe•ent et de sa dependance 
econoaique. Le developpeaent econoaique et social integre du continent 
africain exige la creation d'une industrie dans chaque Etat •embre con~ue dans 
l'interit du pays et destinee i se renforcer dans le cadre d'une 
coapleaentarite d'action au niveau de la sous-region et de la region.• En 
outre, dans l'Acte final de Lagos, l'industrie figure parmi les secteurs 
prioritaires appeles i faire l'objet d'une integration i l'echelle 
continentale pendant les annees 80. 

9. Selon les objectifs i long terme fixes dans le Plan d'action de Lagos 
pour le &ecteur industriel de la region, il fallait porter jusqu'a AU 

aoins 2 ' la '=~tribution de la region i la production industrielle aondiale 
d'ici a l'an 2000, la proportion i atteindre avant la fin de la oecennie etant 
de 1,4 \. Les pays africains etaient insta .. ent pries de faire tout ce qui 
etait en leur pouvoir pour parvenir i l'autosuffisance avant 1990 dans les 
secteurs de l'ali•entation, des aateriaux de construction, de l'habillement et 
de l'energie; au cours de la premiere moitie de la oecennie devaient itre 
poses les fondements d'un developpement par etapes des industries de base 
suivantes jugees essentielles i l'autosuffisance : industries alimentaires et 
agro-industries, industries du bitiaent, industries •etallurgiques, industries 
•ecaniq~es, industries electriques et electroniques, industries Chimiques, 
foresterie et industries energetiques. 

Proclamation de la oecennie du developpement industriel de l'Afrigue (IDDA) 

10. Conscients de la necessite de concretiser les objectifs de developpement 
fixes dans le Plan d'action et l'Acte final de Lagos, les chefs d'Etat et de 
gouverneaent ont proclame les annees 80 oecennie du developpement industriel 
de l'Afrique (IDDA), afin que !'industrialisation de l'Afrique beneficie d'une 
attention plus grande, suscite un engagement politique plus aff irme et re~oive 
un soutien financier et technique plus important, aux niveaux national, 
regional et international. Asa trente-cinquieme session, l'Assemblee 
generale a adopte la resolution 3S/66B dans laquelle elle proclamait 
officielleaent l'IDDA et lui donnait une dimension internationale. 

11. Le Plan d'action et l'Acte final de Lagos ont ete adoptes et l'IDDA a ete 
proclaaee i !'initiative de l'Afrique elle-mime qui cherchait i conduire son 
developpement economique selon une foraule nouvelle. Parmi les multiples 
objectifs du Plan d'action de Lagos et de l'IDDA, il est prevu de reduire la 
dette exterieure de l'Afrique et sa dependence i l'egard de la demande et des 
facteurs de production exterieurs et de la faire benef icier des effets 
•ultiplicateurs sur l'emploi et le revenu. Cela suppose que soit con~u et 
constr~it un moteur interne de la croissance qui, en gros, serait constitue 
des elements •uivants : 

a) Elargissement et ~onsolidation systematiques des marches interieurs 
~t leur regroupement, 9rice i la cooperation economique, en marches permettant 
de realiser }, •• economies d'ech-.lle indispensables aux industries motrice• qui 
aatiafont ~e• beaoin~ •ultinationaux1 



- 4 -

bJ Iaplantation d'industries ao~rices, en general aur une base 
aultinationale: 

c) Etablissement, au niveau local, de biens (intra et intersectoriels) 
entre les industries aotrices et des secteurs strategiques co11111e 
l'agriculture, les transports et co .. unications, le bitiment et les travaux 
publics, les industries extractives, les combustibles et l'energie, 
l'approvisionneaent en e,u et la construction •ecanique, l'industrie chimique 
et l'industrie •etallurgique: 

d) Accroisseaent regulier et diversif ie de la production et utilisation 
de facteurs de production d'origine locale (direction d'entreprises; gestion, 
achats, production, ce>1111ercialisation et distribution; R-D; main-~'oeuvre, 

aatieres premieres et inter•ediaires; equipe•ent, pieces detachees, 
inotruaents et outils: technologie; infrastructure physique; infrastructure 
institutionnelle et services); 

e) Mise en place d'une infrastructure nationale essentielle (ressources 
huaaines et institutions) pour definir, elaborer, gerer et construire les 
projets, negocier la participation etrangere directe, aobiliser et redeployer 
les ressources financieres, regulariser ou influencer les flux de facteurs de 
production, aettre en place les services d'appui necessaires aux secteurs 
public et prive locaux, surveiller le rythme et la direction de la croissance 
economique (y compris les progres vers l'autonomie et l'autosuffisance) et 
aussi le niveau de vie. 

12. La conception et la construction de moteurs de la croissance interne font 
surtout appel aux facteurs de production locaux, de preference i ceux qu: sont 
iaportes et dont les couts en devises ne cessent de s'elever. L'utilisation 
de facteurs de production d'origine locale aiderait aussi i faire benef icier 
le continent des effets multiplicateurs sur l'emploi et le revenu 
qu'exploitent actuellement les pays d'origine des biens et des services, et 
contribuerait qra~dement i la croissance des marches interieurs. 

Formulation et adoption du programme de l'IDDA 

13. A la suite de la proclamation de l'IDDA, la Conference des ministres 
africains de l'industrie a adopte, i sa sixieme session, un cadre pour la 
foraulation et la mise en oeuvre d'un programme de l'IDDA. Ce programme, que 
l'ONUDI a largement diffuse sous la cote ID/287, a aussi ete enterine par le 
So11111et de l'OUA, a sa vingtieme session ordinaire en novembre 1984. Son 
deroulement est prevu en deux temps : une phase preparatoire (1982-1984) et 
une phase d'execution (1985-1990). Les directives precisant les activites 
prioritaires a •ener au cours de la phase d'execution du programme ont ete 
elaboreea par la suite et adoptees par le• ministres africains de l'industrie. 

Activit~a conduites pendant la phase preparatoire (1982-1984) 

14. Au cours de la phase preparatoire, plusieura pays ont pris des 
dispositions pour appliquer le pr09ra•me de la oecennie. Bon nombre d'entre 
eux Ont cree des comites nationaux de coordination et des centres de liaison 
operationnels tandis que d'autres incorporaient dans leurs plans et programmes 
de developpement industriel national l~• principes et ideea contenu~ dans le 
programme de la Decennie. 
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15. Au niveau sous-regional, on &'est efforce de renforcer la cooperation 
industrielle sous-regionale. Un progra .. e initial integre de promotion 
industrielle (document ID/CONF.S/CRP.l) a ete etabli a la suite de qu3tre 
reunions sous-regionales organisees i la fin de 1983 et au debut de 1984 par 
l'ONUDI, en cooperation avec la CEA et l'OUA, principales organisations 
sous-regionales. La Conference des ministres africains de l'industrie a 
enterine les sous-programaes regionaux que la qua~rieme Conference generale de 
l'ONUDI a ensuite favorableaent accueillis. Ils ont ete revises par la suite. 

16. Au niveau international, les pays et organisations intergouverneaentales 
africains ont re~u une assistance - de l'OHUDI en grande partie - pour 
forauler et aettre en oeuvre leurs progra .. es pour la oecennie. Cette 
assistance visait en particulier i offrir des services consultatifs 
techniques, i permettre l'ajusteaent des Etrategies et politiques 
industrielles, i implanter des usines pilotes et de demonstration, i doter les 
pays de la main-d'oeuvre industrielle et des •oyens technologiques voulus, i 
renforcer l'infrastructure institutionnelle industrielle ou i la crier, i 
faire des eludes industrielles, et i formuler un programme integre initial de 
promotion industrielle au niveau sous-regional. On s'est efforce de faire 
connaitre la oecennie tant en Afrique qu'i l'exterieur. On a organise des 
activites de promotion des investissements, y compris des forums des 
investisseurs et des reunions de solidarite pc.ur aider les pays africains i 
aobiliser les ressources f inancieres necessaires i leurs progra111111es et projets 
pour la Decennie. 

Activites menees au cours de la phase d'application (1985-lq90) 

17. Paisant suite aux activites de la phase preparatoire des programmes de la 
Decennie, celles de la phase d'execution ont surtout porte sur le 
developpement local des facteurs de production. On a surtout cherche i 
promouvoir et i realiser la cooperation industrielle intra-africaine; i 
ajuster les strategies, les politiques, les plans et !'infrastructure 
instituti~•lnelle en ce qui concerne l'industrie; i developper des industries 
motrices dans des domaines comme la metallurgie, la construction mecanique, la 
chimie, les materiaux de construction et les biens d'equipement, ainsi que 
dans les branches utilisant les matieres premieres locales; i developper et 
promouvoir la petite et moyenne industrie et i encourager !'esprit 
d'entreprise; i former la main-d'oeuvre industrielle et i mettre en place 
I' infrastructure technologique necessaire an developpement industriel; i 
mobiliser les ressources financieres; et i renforcer la coo~eration 
industrielle africaine dans le cadre du programme sous-regional integre 
formule au cours de la phase preparatoire. 

18. Au cours de ces activites, on &'est surtout attache i assurer 
l'autosuffisance en matiere de production vivriere, qui etait la priorite des 
priorites dans le Plan d'action de Lagos. A cette fin, en elaborant les 
programmes nationaux et sous-region£ux con~us pour la phase d'execution de la 
oecennie, on a place au premier rang la production vivriere et l'industrie 
alimentaire (transformation, distribution et conservation), les industries des 
•oins de &ante, la reparation et la maintenance et la rehabilitation des 
installations industrielles viables. 
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Ill. EXAMEN CRITIQUE DES RESULTATS INDUSTRI!:LS OB'l'EHUS 
PAR L'AFRIOUE DURANT LES ANNEES 80 

19. En adoptant le progra11111e de l'IDDA i Addis-Abeba ~Ethiopie) en 1981, la 
Conference des ainistres africains de l'industrie a demande que l'on procede i 
un exaaen et a une evaluation du progra .. e a ai-parcours. Cet appel a ete 
renouvele E>ar la Conference des ainistres africains de l'industrie i sa 
huitieae reunion tenue a Bujuabura (Burundi) en 1986. L'eval~ation a eu lieu 
en 1988-1989 et le rapport correspondant a ete publie sous la cote 
CAMI.9/20/Add.l:ICE/1989/20/Add.l. On y trouve des renseigneaents utiles pour 
evaluer de aaniere critique les resultats industriels obtenus par l'Afrique au 
cours des annees 80. 

Resultats economigues globaux obtenus par l'Afrigue 

20. Les r~sultats du secteur industriel pour les annees 80 ont ete forteaent 
affectes par les resultats globaux des econoaies africaines. Malgre l'aapleur 
des refor•es entreprises et le processus de restructuration amorce au cours 
des dernieres annees, le comportement de l'economie africaine a ete d'une 
aaniere generale decevant. S'ajoutant aux contraintes interieures pesant sur 
la productivite, les contraintes exterieures pesant sur les apports de 
ressources ont efface !'incidence positive des reformes. La liste des 
obstacles interieurs est bien connue : faiblesse de !'infrastructure, pinurie 
de competences, dependance a l'egard des importations, predisposition a la 
secheresse et croissance rapide de la population. Cependant, !'action de 
trois f~cteurs - la baisse des cours des produits de base, l'insuffisance des 
flux de ressources exterieures et l'alourdissement du fardeau de la dette - a 
constitue un frein supplementaire a la croissance economique dans la region. 
De fait, la contrainte relative aux ressources exterieures est en train de 
devenir l'u~ des principaux obstacles au developpement de la region. 

21. La croissance du produit interieur br~t (PIB) de la region n'a ete que 
de l \en 1986 et 1987 et a atteint environ 2,7 \en 1988. Cependant ce 
tableau general tend a estomper les fortes differenc s de developpement selon 
les sous-regions et les pays. En Afrique au sud du Sahara, seuls les pays 
d'Afrique orientale et, dans une moindre mesure, les pays insulaires de 
l'Ocean indien ont reussi a atteindre des taux de croissance superieurs a 3 \ 
au cours de la periode consideree. Ce resultat est du i un redressement dans 
!'agriculture, la croissance de la valeur ajoutee agricole depassant en 
moyenne 5 I en Afrique orientale et atteignant au mains 3 \ dans les pays 
insulaires de !'ocean Indien. 

22. En Afrique australe, une combinaison de facteurs allant de la secheresse 
a la poursuite des activites de destabilisation sur les plans politique et 
iconomique ont entrave les efforts faits i l'echelle nationale et 
sous-regionale pour amorcer le redressement : la croissance du PIB n'a ete que 
de 1,2 I en 1986 et de o,s \ en 1987. En Afrique centrale, les resultats ont 
ite dans l'ensemble aidiocres : la croissance moyenne est restee inferieure 
a 2 I. En Afrique de l'Ouest, le caractere continuellement irregulier des 
resultats obtenus dans les pays du Sahel a ete veritablement preoccupant. 
Aprea avoir augmente de 5,J \ en 1986, le taux de croissance du PIB dans le 
Sahel est tombe brutalement a 1,7 \ seulement en 1987. En Afrique de l'Ouest 
non sahelienne, on a enregistre une croissance negative tant en 1986 
qu'en 1987, le PIS dimin~ant de 3,S \ et de l \, respectivement. 
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Resultats globaux du secteur industriel 

23. La croissance dans le secteur manufacturier a ete elle aussi relativement 
faible. En 1986, la valeur ajoutee aanufacturiere (YAM) dans la region n'a 
aPgaente que de 4 \. Selan les esti•ations et les previsions de l'ONUDI, la 
YAM de la region ne pr09resserait que de 3,9 \ en 1987 et de 4,6 \ en 1988. 
Comme les donnees relatives au PIB, ces chiffres cachent les disparites entre 
les pays et les sous-regions. Ainsi, cinq pays d'Afrique du Nord assurent 
environ 44 \ de la production aanufacturiere totale de l'Afrique et neuf 
autres pays 42 \, de sorte que la part des 34 pays restants n'est que de 
14 '· La part de toute la region dans la production aanufacturiere aon~iale 
n'atteint qu'environ l \ alors qu'un objectif ainimal de 2 \en l'an 2000 au 
plus tard et un o~jectif de 1,4 ~ en 1990 au plus tard ont ete fixes dans la 
Declaration et le Plan d'action de Lima. La part de l'Afrique sub-saharienne 
dans les exportations aondiales de produits aanufacturiers est seuleaent de 

0,3 '· 

24. Le aanque de devises a grr.vement affecte le secteur manufacturier, qu'il 
s'agisse des nouve~ux investissements ou de !'utilisation des capacites 
existantes. Le montant net de capitaux etrangers investis directement dans 
l'industrie de la region a fortement diminue. 11 en est aussi resulte des 
penuries de pieces de rechange et autres intrants industriels essentiels 
importes. La persistance de la secheresse, de la famine et de la situation 
d'urgence dans la plupart des pays africains a conduit i un dilemme presque 
institutionnalise entre !'application de mesures d'assistance et les activites 
de developpement i long terme telles que l'appui au secteur industriel. 
L'absence de plans i long terme fondes sur la complementarite suscite aussi 
~ne concurrence d'un autre type. L'industrie et !'agriculture se disputent 
les investissements ou !'assistance extirieure, ~t l'absence de liens 
clairement etablis entre !'agriculture et les autres secteurs, notamment 
l'industrie, dans les programmes de developpement de nombreux pays africains a 
gravement entrave les efforts de redressement et de developpement. 

25. Dans ce contexte, il convient de noter qu'au cours des annees 80 la 
croissance annuelle moyenne de la valeur ajoutee agricole en Afrique a ete 
seulement de 0,9 \, alors que le taux de croissance demographique annuel moyen 
a ete de 3 \. La croissance du secteur agro-industriel prend done en general 
du retard sur la croissance demographique. L'agriculture etant l'activite 
principale de plus de 70 \ de la population dans la plupart des pays africains 
et assurant plus de 50 \ des recettes d'exportation (exportations de mineraux 
et de petrole exceptees), la stagnation dans !'agriculture a entraine non 
seulement une insuffisance des approvisionnements pour les industries de 
transformation et un manque de recettes en devises - necessaires pour importer 
des facteurs de production -, mais aussi une croissance lente de la demande de 
consoaunation interne. 

26. Les reformes industrielles entreprises par les pays africains au cours 
des annees 80 Ont ete tres heterogenes. Dans la plupart des cas, elles 
semblent avoir ete auscitees dans une large mesure par lea mutations de 
l'environnement economique exterieur. Ce& modifications de politiques et de 
strategies visent au premier chef i : ameliorer lea apports de capitaux 
etran~ers, accroitre l'efficience et la competitivite de l'industrie locale, 
en particulier des ent:eprises para-etatiques et publiques: mieux choisir les 
techniques de fabrication et ameliorer l'echelle de production: et assurer la 
formation de la main-a'oeuvre industrielle, et notamment de cadres et de 
dirigeants d'entreprises i~dustrielles et de techniciens. Toutefois, la 
faiblesse de la base industrielle dans des pays qui, pour la plupart, ne font 
qu'amorcer leur industrialisation, a rendu l'industrie de la region encore 
plus vulnerable i ces mutations. Qui plus est, dans bien des cas, les 
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industries publiques de reaplaceaent des importations, qui ont ete isolies de 
l~ base de ressources nationales, continuent de ben~ficier d•un filet de 
subventions et de droits et contingents protecteurs, qui les aettent 
pratiquement i l•abri de la concurrence interieure. Les industries 
autochtones privees rencontrent de ce fait des difficultes financieres 
croissantes qui liaitent le champ d•action des industriels locaux. 

27. Les probleaes rencontres dans le developpeaent du secteur industriel 
n'ont pas ete causes seuleaent - tant s'en faut - par des penuries de facteurs 
de production OU les crises economiques. Un obstacle majeur a ete le fait que 
les decideurs, planificateurs, entrepreneurs et autres agents economiques ne 
connaissaient pas suffisa .. ent les ele•ents, aethodes et conditions requises 
pour lancer un progra .. e c°'11De celui qu'iapliquaient le Plan d'action et 
l'Acte final de Lagos et 1~ pr~gramae de l'IDDA. Il semble que l'on ne se 
soit pas bien rendu compte des conditions, processus et ressources necessaires 
pc.ur lancer un program11e d'industrialisation, surtout lorsque celui-ci 
necessite une cooperation et un~ integration intra-africaine effectives. On 
note cependant que des efforts resolus ont ete faits dans cette direction avec 
!'apparition au cours des annees 80 d'organisations intergouvernementale& 
sous-regionales telles que la r.011111unaute economique de l'Afrique de l'Ouest 
(CEAO), la Co1111unaute economique des Etats d'Afrique centrale (CEEAC), la 
Communaute economique des Et.ats dt;· l 'Afrique de l 'Ouest (CEDV!i), la Zone 
d'echanges preferent~els de t'Afrique de l'Est et de l'Afrigue australe, ~a 
Conference de coordi11ation d11 developpement de l 'Afrique australe (SADCC) et 
l'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale (UDEAC). 

28. Ce manque de c.omprehen£ion de la part des planificateurs et des deci~eurs 
quant aux conditior.s, processus et ressources qu'exige le lancement d'un 
progralllllle d'industrialisation reussi se manifeste tout particulierement par 
l'inadequation des politiques industrjelles, de la planification et de 
!'infrastructure institutionnelle, le caractere limite des ressources 
financieres, la sous-utilisation des capacites industrielles installees, 
l'insuffisance des competences industrielles, la faiblesse des capacites de 
negociation en matiere de technolo9ie et le manque d'informations sur les 
industries et la technologie. A ceci s'ajoutent les contraintes qui existent 
aux niveaux sous-regional et mondial. 

Inadeguation des politiques industrielles, de la planif ication 
et de l'infrastructure institutionnelle 

29. Bien que d'importants ajustements soient faits dans uncertain nombre de 
pays africains, les strategies et politiques d'industrialisation dans la 
plupart d'entre eux restent axees sur la promotion du reMplaceme~t des 
iaportations par les productions locales et la fabrication de biens de 
consommation. On a done cu tendance a concentrer les activites 
manufacturieres dans l~• operations d'assembla9e faisant appel a des matieres 
premieres et a des elements importes et contribuant peu a la mise en valeur 
des re~sources naturelles et des capacites technologiques locales. Ces 
politiques n'ont done fait gue prolonger la dependence de la region vis-a-vis 
de l'exterieur et l'ont rendue encore plus vulnerable aux secousses 
economiques exterieures. 

30. Ce qui manque le plus dans plusieurs pays africains, c'est un plan 
industriel bien articule et coherent qui : a) integre les besoins en 
main-d'oeuvre et en technologie; b) assure la disponibilite des ressources 
financieres &elon Un Calendrier bien defini; C) &'harmonise AUX echelon& 
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sous-regional et regional avec les plar.s de developpeaent industriel des pays 
voisins. Paute d'un tel plan, les politiques et strategies de developpe•ent 
economique et industriel dans la plupart des pays africains sont i la •erci 
des Changeaents politiques et economiqUP.S. 

31. Il manque aussi i la plupart des pays africains une infrastructure 
institutionnelle industrielle constituant un cadre approprie pour faire 
participer !'ensemble de la population, en particulier les experts techniques, 
i tous les efforts de developpeaent industriel. Certain~ pays n'ont pas 
encore etabli de ministere OU de direction Chkrge du de•,elo~peaent 
industriel. D'autres ont bien un mecanisme institutioru:el aais il a ete 
et&bli a des fins adminiEtratives plutot qu'a des fins de developpeaent 
industriel. L'absence d'etablissements de formation technologique efficace et 
d'organismes de consultation industrielle est aanifeste. 

Insuffisance des ressourcrs financieres 

32. La principale contrainte pesant sur !'industrialisation des pays 
africains est l'insuffisance des ressources a tous les niveaux. Dans le 
progra .. e de l'IDDA (ID/287), on a estiae que de nouveaux investissements 
d'environ 140 milliards de dollars etaient necessaires pour lancer les projets 
prioritaires retenus. Ce aontant ne coaprend pas les ressources necessaires 
pour renover les installations exi&tantes OU financer !'assistance technique 
dans des domaines essentiels comme le developpeaent des ressources huaaines 
industrielles, des capacites technologiques et d'autres facteurs de 
production. On prevoit qu'environ 60 \ de ces 140 milliards de dollars 
devront venir de sources exterieures. 

33. Cependant, pour diverses raisons, les ressources interieures en Afrique 
Ont ete nettement inferieures a ce qu'on avait prevu. LA volonte politique 
d'industrialiser doit etre ACCOmpagnee de aesures concertees visant a 
mobiliser les ressources financieres locales et internationales Au profit du 
secteur industriel. Dans la plupart des pays africains, les maigres 
ressources disponibles, initialement destinies a financer les programmes de 
developpement tels que celui de l'IDDA, ont du etre utilisees pour appliquer 
des mesures d'urgence afin d'assurer la survie economique. 

34. On a en outre enregistre une baisse senerAle des investissements et des 
ressources d'Assistance technique destines au secteur industriel en Afrique. 
Tout semble malheureusement indiquer que cette tendance se poursuivra si des 
mesures concertees ne sont pas prises d'urgence. Non seuleaent le montant 
total de l'aide publique au developpement (APD) stagne, mais les condi~ions et 
llodalites de cette assistance se sont deteriorees ces dernieres annees. On 
note en particulier que le flux d'APD dirige vers le secte~r industriel a 
diminue. 

35. L'insuffisance des ressources financieres disponibles pour le 
d6veloppeaent industriel a ete accentuee par les programmes d'ajuste:ent 
structure! preconises par la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international (FMI) qui, dans plusieurs pays, ont aussi constitue le cadre 
pour l'intervention des donateurs. Par suite, le flux de ressources 
financieres exterieures, fournies a titre tant bilateral que multilateral, a 
de plus en plus ete dirig~ vers les pays qui ont applique ces programmes 
d'ajustement structurel. Dans la plupart de ces programmes, cependant, on n'a 
pas accorde au secteur inJustriel la priorite qu'il merite, mAlgre le role 
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qu'il joue dans l'attenu•~ion des probliaes iconoaiques auxquels font face lea 
pays africains. Le secteur industriel n'a done pas beneficie d'un flux de 
ressources financieres a la aesure de son iaportance. 

36. Dens ces progra .. es d'ajuste•ent structure}, l'Etat et le secteur public 
aont invites a cesser d'investir directement dans les activites industrielles, 
lesquelles devraient etre financees par le aecteur prive. Ceux qui 
fournisaent une aide a l'Afrique ont done considere que les investisseaents 
dans les projets industriels constituaient un domaine qui devrait itre reserve 
a !'initiative privee. Or, le flux de capitaux prives diriges vers l'Afrique 
n'a cease de diainuer au fil des ans par suite d'un enseable de divers 
facteurs : crise de la dette, baisse du degre de solvabilite estiaee, cli .. t 
non propice aux investisseaents et .. nque de capitaux i investir. 

37. Co.pte tenu du fait qu'en !'absence d'entrepreneurs locaux l'Etat est le 
plus gros investisseur industriel dans les pays africains, les progra .. es 
d'ajusteaent structure! iaposent un aoratoire de fait sur la creation de 
grandes unites industrielles et en particulier sur l'execution de projets 
sous-regionaux. Or, les investisseurs du secteur prive, locaux OU etrangers, 
ne se aontrent pas disposes i investir dans des projets industriels 110teurs. 
Les restrictions ~onsiderables en aatiere d'investisse•ents publics iaposees 
par ces prograames, outre qu'elles ont pour effet d'int£rroapre le aouveaent 
de creation d'industries, entravent graveaent la aodernisation et la 
restructuration des industries existantes. 

Sous-utilisation des capacites industrielles installees 

38. Le grand nombre d'industries en difficulte, la aediocrite des resultats 
obtenus dans d'autres industries et la forte sous-utilisation des capacites 
installees constituent un probleae aigu dans le secteur aanufacturier de 
nombreux pays africains. Dans certaines installations, le degre d'utilisation 
de la capacite ne depasse pas 30 \. 

Mangue de personnel qualifie dans l'industrie 

39. Le savoir-faire est le facteur de production le plus important pour 
l 'industrialisation de l 'Afrique. Le succes de la strate1, · de developpe•ent 
industriel autosuffisant et auto-entretenu depend, dans Uh~ large aesure, de 
la creation des competences locales requises dans l'industrie. C'est bien 
entendu la structure de la production industrielle qui deter•ine le noabre et 
le type d'agents qualifies necessaires dans l'industrie. Malgre les efforts 
que font deja les pays africains, 1es ressources huaaines disponibles dans 
l'industrie restent tres insuffisantes. Cette lacune eat souvent liee i 
l'inadiquation des politiques et progra .. es d'enseigneaent existants, qui ne 
peraettent pas de former un noabre suffisant d'agents assez qualifies pour 
couvrir !'ensemble des activites industrielles et tout •peciale•ent celles qui 
touchent le developpement des industries aotrices. 

Faiblesse des capacites de negociation en aatiere de technologie 

co. La plupart des pays africains sont a la fois tributaires des techniques 
itrangeres pour leur developpe•ent industriel et econoaique et depourvus des 
••canismes, institutions et llOyens necessaires pour choisir, •v~luer et 
acquitir la technologie industrielle. Leur position dans la negociation est 
geniralement affaiblie par le aanque d'informations precises sur les divers 
aspects du transfert de technologie (nota .. ent lea sources de technologies 
disponibles et de technologies de substituti~n, les technologies locale•ent 
disponibles et le niveau de recherche-developpeaent atteint en ce qui concerne 
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ces technologies), par le aanque de renseigfte9ents coaparables sur les 
conditions financieres, juridiques et techniques des accords de transfert de 
technologie et par l"insuffisance de l'inforaation sur !es societes et les 
clonateurs de technologies etrangers, et sur !'evolution recente dans des 
domaines tels que les accords de licences internationaux, les lois regissant 
les brevets et les aarques de fabrique et les licences obligatoires. Il en 
est resulte, dans la plupart des cas, des paiements excessifs, des clauses 
restrictives, des clauses d'acbats imposes ainsi que des clauses defavorables 
de retrocession. Ces probleaes sont en outre directeaent lies au ~~nque de 
politiques technologiques bien definies et de aecanis11es institutionnels, ce 
qui •e traduit par une regulation inadequate du flux de technologie. 

Manque d'inforaations industrielles et technol09iques 

tl. La plupart des pays africains aanquent d'inforaations industrielles et 
tecbnologiques, de donnees et de statistiques ainsi que de renseigne11ents sur 
les diverses sources de technologie, de sorte qu'il leur est iapossible de 
planifier et de prevoir la aise au point des objectifs sectoriels et nationaux 
pertinents. Ils aanquent aussi de aoyens pour analyser en peraanence le 
aarche et les tendances technologiques, identifier les nouvelles possibilites 
offertes par les nouvelle& technologies, et evaluer les tendances 
industrielles et econoaiques du pays i court et long ter11e ainsi que 
!'evolution de ses besoins. 

Contraintes au niveau sous-regional 

t2. Des efforts louables ont ete faits au niveau sous-regional - on a 
nota .. ent cree des organisations sous-regionales ayant pour objectifs de 
proaouvoir la cooperation et !'integration industrielles -, aais il reste i 
adopter des aesures adequates pour aettre er. oeuvre les accords et programmes 
de cooperation existants. Les organisations sous-regionales ne pouvant aettre 
en service et gerer des entreprises industrielles, !'absence de aecanisaes, 
notaaaent pour coordonner les activites des entites participantes (privees ou 
publiques), a entrave !'execution des projets sous-regionaux. A quelques 
exceptions pres, le role des organisations sous-regionales et regionales dans 
la aise au point et la proaotion des projets sous-regionaux et regionaux n'a 
pas ete claireaent defini. 

t3. L'un des plus graves obstacles i la cooperation sous-regionale et surtout 
i la aise au point de projets sous-regionaux est le aanque de ressources 
financiires. 11 est beaucoup plus difficile d'obtenir des ressources 
financieres pour des projets aoua-regionaux que pour des projets nationaux. 
Les organisations aous-rigionales et nationales chz ~•es d'entreprendre des 
etudes pour des projets conjoint• ou aultinationaux ne disposent pas toujours 
des credits neceasairea pour aener ces activites. Cellea-ci ne benef icient 
que rareaent de l'appui financier et technique des organisations 
internationales, et les organisations intergouverneaentales responsables du 
d'veloppeaent industriel tant national que aous-r,gional ne disposent pas des 
ressources voulues pour s'en charger. 

t4. Le aontant des credits i !'exportation accordes i l'industrie aux niveaux 
bilat,~al et aultilateral a aussi baisse, de aeme que le aontant des 
investisseaents directs dans l'industrie. Le flux global net de ressources 
exterieures dirigees vers l'industrie a done sensibleaent diminue. 
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Contraintes exterieures 

4S. Les annees 80 ont ete une periode d'incertitude, d'instabilite et 
d'ajustements difficiles pour l'econoaie mondiale. Les pays africains ont ete 
particuliere•ent vulnerables face aux •ultiples chocs exterieurs qui ont 
motive la proclaaation de la oecennie : la chute des cours des produits de 
base et, par suite, la deterioration des ter11es de l'echange pour leurs 
produits priaaires; les incertitudes en ce qui concerne les cours du petrole; 
la recession dans les pays diveloppis suivie par une croissance lente et le 
renforceaent des 11esures protectionnistes; l'instabilite des taux ~e change et 
du aarche financier international; les augmentations des taux d'interit reels 
qui ont eu pour effet de re~ttre en cause les hypotheses en fonction 
desquelles d'i11pe>rtantes de~tes exterieures avaient ete contractees les annees 
precidentes. Il est particulierement inquietant de constater que le fardeau 
du service de la dette exterieure sur la region a atteint des niveaux 
intolerable& dans plusieurs pays africains et, pire encore, quP. le flux 
international d~ credits et de capitaux diriges vers la region n'a pas 
sensible11ent aug•ente. 

46. Dans ce contexte, il convient de noter que le lourd fardeau de la dette 
de la region s'explique essentielle•ent par le fail que l'Afrique est de plus 
en plus tributaire des biens et services industriels iaportes, principaux 
facteurs de production pour le developpeaent economique. Ainsi, la COlllRunaute 
internationale n'a pas suffisa .. ent appuye le principal objectif des 
progra .. es industriels dans les pays d'Afrique, i savoir le developpe•ent des 
industries aotrices et des capacites industrielles et technologiques 
correspondantes afin d'assurer l'autosuffisance en ce qui concerne la 
fourniture des facteurs de production necessaires au developpeaent economique. 

47. Le aanque de coordination adequate entre les progra .. es d'assistance 
technique des organisations internationales et des autres donateurs 
aultilateraux et bilateraux a aussi contribue i la confusion refletee par la 
aediocrite des resultats du secteur industriel dans la region. Cela vaut 
particuliereaent pour l'as&istance aux organisations regionales OU 

sous-regionales. L'Afrique a grand besoin de toute l'aide qu'elle peut 
obtenir, aais cette aide doit itre convenahlement coordonnee pour produire le 
aaxi•u• d'effets. 

Conclusion 

48. Coapte tenu de ce qui precede, aalgre les progres realises rece .. ent dans 
le secteur industriel, les r'sultats obtenus globaleaent au cours des 
annees 80 n'ont pas ete satisfaisants. Ainsi qu'indique precedeaaent, la 
crise econoaique affectant toute la region et lea conditions economiques 
defavorables i l'echelle aondiale se sont combinees pour entrainer une 
reduction sensible des resaources d'investissement dirigees vers le secteur 
industriel en Afrique. Dans la plupart des cas, la part des investissements 
dana l'industrie aanufacturiere par rapport i l'enseable des investissements 
est restee inferieure a 20 \. Outre qu'elles Ont ete insuffisante~, lea 
r•••ources consacrees aux investisse•ents ont ete concentrees dans les 
industries ligeres i forte coaposante de produits iaportes, ce qui a constitue 
une source aajeure de sortie de devises. u~e faible part seulement de ces 
ressources a ete investie dans l'ensemble des industries •icaniques motrices 
fondees sur l'e•ploi de ressources naturelles. 
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t9. Bn outre, les possibilitis d'e11ploi dans le aecteur industriel n'ont pas 
augmente, l'industrie .. nufacturie~e ne fournissant que 20 \des eaplois dans 
la plupart des pays africains. La aediocrite des r'sultats du secteur 
agricole continue aussi d'avoir des effeta nifastes sur le developpeaent du 
secteur industriel. Le comaerce intra-africain de produits aanufactures est 
resti insignifiant en 1985, annee oU il n'a represente que 3,9 \ du co.aerce 
110ndial de produits aanufactures. 

50. L'6conoaie africaine restant generalement i un stade peu avance de 
diveloppeaent, certaines caractiristiques structurelles entrent en jeu et 
conditionnent l'environneaent dans lequel l'industrie opere. Cote positif, le 
fait que la base industrielle initiale d~ ces iconoaies est etroite ouvre des 
possibilites d'industrialisation, de aiae que la richesse en ressources 
naturelles de noabreux pays africains. Cote negatif, la faible population et 
les faibles niveaux de revenu dans la plupart des pays africains font que les 
aarches interieurs de biens de consomaation existents sont li•ites et beaucoup 
trop itroits pour peraettre de realiser des econoaies d'echelle aaxiaales dans 
de noabreuses branches industrielles. 

IV. PRINCIPES D'ACTION POUR ACCELERER L'INDOSTRIALISATION EN AFRIOUE 

51. Malgre les efforts deployes par les pays et organisations africains ainsi 
que par la coaaunaute Internationale pour industrialiser l'Afrique, la 
coaplexite et le dynaaisae aeaes du processus de dev~loppeaent industriel 
creent continuelleaent de nouveaux problemes. La cooperation internationale 
necessaire i ce developpeaent est elle aussi une operation complexe. Ces deux 
facteurs reunis font que tous les interesses doivent regulierement faire le 
point de !'action en cours et reevaluer ses resultats, ce qui a renforce la 
determination des dirigeants africains i redoubler d'efforts pour accelerer le 
ryth•e'·te l' industrialisation de la region. L' interet renouvele de ceux-ci 
s'est claireaent aanifeste par leur ferme dacision de proclamer une deuxieme 
decennie du developpement de l'Afrique et d'instituer une journee 
internationale de l'industrialisation en Afrique. 

52. La realisation des objectifs de la seconde IDDA et de la Journee de 
!'industrialisation de l'Afrique exige que les dirigeants politiques, 
decideurs et planificateurs africains modifient leur perception du 
developpement industriel ainsi que les strategies et les politiques appliquees 
pour le realiser. Un progra .. e global d'industrialisation doit etre considere 
co .. e un element vital du developpement des •oteurs internes de la 
croissance. Toutefois, •1a conception et la construction• de ces aoteurs 
internes Ont ete ralenties ~ar la Crise auquelle le& gouvernements africains 
ont du faire face et qui les a obli1es i adopter des politiques et strategies 
i relativeaent court terae. Les plans d'expansion des industries motrices, 
etape essentielle du developpeaent de moteurs internes de la croissance, s'en 
SODt trOUYe& SU&pendu& OU forteaent reduit&. 

SJ. Pour itre effective, !'industrialisation iaplique aussi !'acceptation par 
tous lea pays africains du fait fondamental que l'industrialisation doit 
proceder d'un effort conscient des gouverneaents pour forauler des politiques 
appropriees, definir des objectifs et priorites pour l'industrie, aobiliser et 
deployer des ressources (tant humaines que financieres) dans lea directions 
voulues (par exemple la aise en place d'une infrastructure industrielle), 
crier lea organes d'execution necessaires, et instaurer un climat propice aux 
investissements et i !'esprit d'entreprise. 
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SC. Parallile11ent, des effort3 particuliers doivent itre axes sur le 
diveloppeaent et l'encourageaent des agents operationnels de production en 
mesure de concretiser les politiques et les strategies. Il faudrait aussi 
s'intiresser davantage i la c<>11pleaentarite des secteurs public et prive ainsi 
qu'i la petite industrie en tant que fournisseur d'eaplois et 110yen de 
divelopper l'esprit d'entreprise dans le secteur industriel. A cet fgard, des 
aesures doivent itre prises pour reaforcer les liens entre la petite industrie 
et le& autres secteurs ainsi que pour adopter des progr..-es et des politiques 
ayant pour but d'aider les chefs des ~tites entreprises i developper 
celles-ci et i acceder i la di8lellsion i~dustri~lle. Bn derniere analyse. sans 
entrepreneurs et sans cadres experiaen~~s, il ne peut y avoir d'industrie. 

55. Par ailleurs, des aesures concertees doivent itre prises pour trouver une 
solution viable au probleae de la faiblesse de la productivite et de 
l'utilisation de la capacite de production ainsi qu•i celui du rapport 
inadiquat entre les 110yens ais en oeuvre et les risultats obtenus dans les 
divers appareils industriels. A not•r ~pendant que de nOllbreux pays ont deja 
reagi en lan~ant des progra .. es de revitalisation de leur industrie, bien que 
les aauvais resultats du secteur industriel africain au cours deo annees 80, 
surtout sa faible productivite. la faible utilisation de la capacite et les 
aauvais rendeaents des investisseaents, etaient syaptomatiques de certaines 
deficiences inherentes i la structure econoaique et industrielle des pays 
africains. Il est en outre necessaire d'assurer l'efficacite dans le secteur 
public sur les plans productif, financier et social et de •ettre au point un 
syste•e acceptable d'evaluation ~ ' resultats. Les investisseaents prives 
dans l'industrie, qui avaient marque une regression au cours des annees 80, 
devraient itre encourages. 

56. Le groupe d'experts sur l'evaluation independante i ai-parcours de l'IDDA 
enonce dans son rapport (docuaent CAMI.9/20/Add.l:ICE/1989/20/Add.l) un 
certain nombre de propositions en vue de la foraulation d'un progra .. e pour la 
deuxieae IDDA. Selon ces propositions et les priorites etablies par les 
gouverneaents et organisations africains, les domaines suivants exigent une 
attention particuliere : 

a) Politiques et strategies industrielles; 
b) Industries motrices et agro-industries; 
c) Rehabilitation et aaintenance industrielles; 
dJ Mise en valeur des ressources humaines; 
e) Acquisition et aise au point de la technologie; 
f) Ressources energetiques pour le developpeaent industriel; 
g) Petites et aoyennes industries et aptitude i aonter des entrepriaes; 
h) Mobilisation des reasourcea f inanciires; 
i) Cooperation et integration industrielles i l'interieur de l'Afrique; 
j) Cooperation econoaique et technique entre pays en developpeaent 

(CEPD/CTPD) a l'appui du progra .. e de la Dicennie; 
k) Services consultatifs techniques; 
1) Activites pr011otionnellea. 

Politiques, strategies, plans 
et infrastructure inatitutionnelle pour l'industrie 

57. L'existence de diverse• contraintes et le •anque de resaources aggrave 
par la rigidite de certain•• structures nationales et par !'evolution rapide 
des relations economiquea international•• font que le• strategies et 
politiques d'indu•trialisation doivent itre consta .. ent ceexa•inees et 
ajustees en fonction des besoins et des 'priorites economiques du 11<>aent aux 
niveaux national et sous-regional. A cet egard, il faut insister davantage 
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sur l'adoption d'une approche par progr..-es couvrant les aspects auivants : 
restructuration et reformie des politiques. planification integree des 
ressources huaaines. energie et technologie. pr090tion des investissements 
dans les sous-secteurs clefs. et developpeaent de !'infrastructure physi~ue et 
institutionnelle. 

51. L'expirience que certains pays africains ont acquise dans !'elaboration 
de plans directeurs de developpeeent industriel dolt itre synthetisie et 
eo11pletee en vue de son application i d'autres pays africains. Il faut aussi 
6tendre cette approche au niveau sous-regional, oU l'on constate un besoin 
croissant d'elaboration de plans directeurs industriels sous-sectoriels i 
l'ecbelon regional et sous-regional. Dans toutes ces actions, il convient de 
priter une attention particuliire i !'importance accordie i present i une plus 
grande participation du secteur prive. 

59. Les 11esures evoquies plus baut dependront dans une large .esure de 
l'accis aux inforaations. donnies et statistiques industrielles nicessaires 
pour suivre le processus d'industrialisation aux niveaux national et 
sous-regional. Il convient igaleaent d'etendre les activites de recherche et 
d'etude industrielles pour y inclure les sous-secteurs moteurs prioritaires et 
les domaines d'appui correspondants et d'analyser en continu les effets des 
forces econ011iques exterieures sur le developpe11ent de ces sous-secteurs et 
da.aines. 

60. La foraulation des strategies et politiques industrielles exige done des 
gouvernea~nts qu'ils suivent en peraanence l'evolution de la situation 
exterieure et interieure at aettent en place un dispositif dynaaique global 
grice auquel la conception et la pr090tion de plans interessant tel ou tel 
secteur, sous-secteur ou projet de aicro-investisseaent industriels feraient 
partie intigrante d'un processus de developpeaent continu. Le renforcement 
des moyens au niveau des institutions et le developpeaent des coapetences 
pourraient avoir un effet favorable i longue echeance en ce qu'il peraettrait 
d'utiliser au aaxiaua le peu de ressources disponibles, facilitant ainsi la 
realisation des objectifs iconOlliques nationaux. 

61. Ence qui concerne'l'infrastructure institutionnelle industrielle, qui 
fait laiM?ntableaent defaut dans la plupart des pays africains, il faut 
intensifier les efforts# en particulier i l'echelon national, pour renforcer 
les institutions industrielles et technologiques existantes OU en creer la OU 
il n•y en a pas. Cette'action doit jouer sur les divers doaaines suivants 
investisseaent dans l'infrastructure physique. developpeaent integre des 
petites industries, creation de moyens nationaux de controle de la qualite et 
de noraalisation, acquisition d'une technologie de la recherch~ industrielle, 
creation d'une base de donnies technologiques, fourniture par l'Etat d'un 
certain noebre de services industriels d'iaportance capitale. 

62. En cette aatiire, co .. e dans aaints autres doaaines prioritaires, on ne 
peut vraiaent faire c011prendre la nicessite de ces institutions qu'en 
expliquant le role de l'industrie elle-aiae par l'interaidiaire de journees 
d'itudes sp6cialisies, par la presse et les 110yens audiovisuels d'inforaation, 
ou encore en organisant'une journee africaine de l'industrialisation. 

Creation d'industries aotrices et d'agro-industries 

63. Vu l'iaportance ccpitale de ces' industries pour le diveloppement 
icon011ique du continent• il faudra que, dans le cadre des pro9ra .. e1 et 
activitis executes en Afrique, 'On continue d'insister sur le developpeaent de 
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ces 9eeteurs. 11 faudra aussi affiner les llithodes actuelles en adoptant une 
approche lntegrie par progrl .. e& qui tienne specialeaent coapte de certaines 
branches et sous-secteurs agro-industriels prioritaires. 

6C. De cette fa~on. il serait possible de deterainer systeaatiqueaent les 
apports inclustriel• necessaires i la colution de prObleaes agricoles 
particuliers, et aussi de de.ontrer comaent on peut utiliser une aethode 
lntigrie pour ilaborer un enseable de pr~r..-es d'assistance technique 
~rent pouvant contribuer i stiauler la croi&&ance et i aaeliorer la 
productivite dans certain& cas difficiles. En outre, lors de !'execution de 
tels programaes, on pourrait planifier l'industrie et !'agriculture africaines 
de telle fa~n qu'elles se soutiennent autuelleeent. Cette approche aenerait 
i des projets coaplexes d'assez grande envergure couvrant des productions 
agricoles deterainees. Le but ultiae serait d'assurer la coapatibilite de 
tou& le& apports lndustriels necessaires i l'accrol&&eeent de la productivite 
agricole avec les plans, les cultures et lea conditions d'exploitation 
agricole locales. 

65. Cela itant, il faudrait que, dans le cadre des activites consacrees 
actuelleaent au developpeaent agro-industriel, on s'occupe en particulier des 
priorites su1~antes : 

a) Encourager une cooperation sous-regionale et regionale dans la 
production d'intrants agrochi•iques tels les engrais, les pesticides et les 
vaccins pour aniaaux; 

b) Alliliorer et concevoir les aateriels et aachines agricoles les aieux 
adaptes aux besoins et les plus econoaiques, et encourager leur fabrication 
avec les 90yens et les aatieres preaieres disponibles locale•ent; 

c) Mettre en place une bonne infrast~ucture nationale pour la 
reparation et la aaintenance de ces l-quipeaents et aachines agricoles; 

d) Proaouvoir la fabrication dan~ le pays de systeaes d'irrigation 
iconOllique en donnant la priorite voulue i la reparation et i la aaintenance 
des installations en service; 

e) Etudier la solution de certains probleaes d'entreposage, de 
transport et de aanutention des produit& agricolea pour iviter les grosses 
pertes Apris la recolte, et faire adopter des techniques aaelioree& pour le 
traiteaent, la conservation et l'entreposage des denrees aliaentaires, y 
coapris leur conditionneaent; 

f) Assister la fabrication, la r•paration et l'entretien des aatiriels 
du &ecteur de la piche, nota .. ent en aidant a itudier et en faisant adopter 
des 80diles, des techniques de construction et des aatiriaux icon011iques pour 
la fabrication, la reparation et la aaintenance des eabarcations et en criant 
des installations de traitea~nt, de conservation et d'entreposage du pois&on; 

9) PrOllOUvoir l'industrie aliaentaire en Afrique, en veillant nota .. ent 
• la renovation et • l'utilisation rationnelle de la capaciti industrielle 
existante, a l'aailioration du contr&le de la qualiti et a l'optiaisation de 
la rentabilite, notaament par une exploitation aaximale des sous-produits et 
des dichets; 

h) Elaborer un progra .. e dynaaique pour la fabrication locale de pieces 
ditachies pour les aateriels en service dans les pays africains qui disposent 
de l'infrastructure et des installations de base necessaires. 
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66. Le developpeaent des industri~s 110trices et des agro-industries est 
6troiteaent lie i l'etablisse•ent d'etudes sectorielles et de plans et 
progra .. es industriels directeurs ainsi qu'i la foraation d'un noyau de 
techniciens dans les branches de l'industrie jugees prioritaires. Ainsi, le 
reajuste•ent des politiques, strategies et plans industriels, le renforce•ent 
de !'infrastructure institutionnelle, la •ise en valeur des ressources 
bu .. ines et des capacites tecbnologiques et la mobilisation des ressources 
financiires devraient itre lies au diveloppeaent des industries 110trices. 

Rehabilitation et aaintenance industrielles 

67. L'une des principales preoccupations dans le debat actuel sur le 
redcesse•ent econoaique de l'Afrique est la sous-utilisation des llOyens de 
production, qui entraine une situation particulierement critique dans le 
secteur industriel, ou les 110yens de production sont souvent fort peu utilises 
pendant de longues piriodes. Le reliveaent de la productivite et une 
meilleure exploitation de la capacite installee seraient par•i les moyens les 
plus econoaiques de relancer l'econoaie africaine i condition, bien entend~, 
que les 11<>yens de production en question puissent itre rehabilites. 

68. Cette rehabilitation industrielle et le releve•ent de la productivite en 
Afrique sont des tiches qu'il faudra •ener syste .. tique•ent aux niveaux 
sectoriel et sous-sectoriel, en fonction des prioritis nationales, 
sous-regionales ou regionales. Cette approche consisterait : i identifier les 
usines qui ont besoin d'etre rehabilitees, i en faire une evaluation soigneuse 
du point de Vue econoaique, ad•inistratif, financier, COllUllercial et juridique 
pour deter•iner leur viabilite econ<>11ique potentielle, A etablir un progra .. e 
et un calendrier des intrants necessaires et i trouver le financement 
indispensable. D'une maniere plus detaillee, l'action i entreprendre pourrait 
nota .. ent porter sur les points suivants : 

a) Diagnostic au niveau des usines et entreprises industrielles, y 
compris evaluation de la viabilite economique generale et des problemes 
d'ordre administratif, financier, technique, juridique et co111mercial; 

b) Rehabilitation effective des divers equipements et installations, y 
COllpris la reparation et l'entretien des machines, la solution des problemes 
d'ordre technologique, l'a•elioration de la gestion et des competences 
techniques et la diversification des produits et des .. rches; 

c) Renforcement ou creation de services nationaux de consultants 
industriels et de gestion, et •ise en place de riseaux nationaux, 
sous-regionaux et regionaux de consultants specialises, en particulier dans 
lea dOllaines du diagnostic industriel, de la solution des problemes ponctuels 
et des services de vulgarisation, surto~t pour les petites entreprises. 

Mise en valeur des ressources humaines 

69. 11 s'agit la d'une des conditions essentielles du developpement 
industriel. Cela est vrai, en ce qui concerne non seulement le developpement 
et la rehabilitation des agro-industries, ••is aussi l 'elaborat,ion des 
politiques et strategies industriellea et la croisaanc:P. du aect,eur de la 
petite industrie. En consequence, la formation doit etre la pr,eoc:cupation 
princ:ipale tant des pays afric:ains que des organisations internationales. Il 
faut done a'oc:c:uper •n toute priorite d'ilaborer et de 11ettre e,n oeuvre des 
plans et, progra-es de foraation de uin-d'oeuvre industrielle,, en 
privil,giant les activites suivantes : 
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•> ~termination des besoins de .. in-d'oeuvre, y coapris la definition, 
!'analyse et !'evaluation des besoins, pcogra .. es et •oyens de for .. tion; 
elaboration de politiques et de plans de formation de main-d'oeuvre 
industrielle, y co•pris les dispositions i prendre pour faire participer des 
sp6cialistes locaux i l'etude, a la planification, i la preparation, i la mise 
en oeuvre, i la surveillance des projets, etc.; 

b) 

accf lerer 
potentiel 
foraation 

Elaboration de progra .. es d'enseable bien coordonnes visant a 
la formation de la aain-d'oeuvre industrielle, !'acquisition d'un 
technologique, la preparation de futurs chefs d'entreprise et la 
de moniteurs industriels; 

c) Renforce•ent et/ou creation d'etablisse•ents d'enseigne•ent 
polyvalents, d'etablisse•ents sp6cialises ou de centres d'excellence, afin de 
dispenser une foraation dans certaines branches ou sous-secteurs industriels 
.oteurs; 

d) Institution d'une collaboration plus etroite, en matiere 
d'enseigne•ent, entre les universites et l'industrie; 

e) Creation de •societes d'~nseigne•ent• et organisation d'une 
production locale de manuels, •oyens audiovisuels et trousses d'enseignement; 

f) Adoption de prograames speciaux de for .. tion concernant la 
.. intenance et la rehabilitation industrielles, l'integration de la femme dans 
le developpeaent industriel, et la pcoaotion de la petite industrie, en 
particulier dans les regions rurales; 

9) Mobilisation des ressources financieres necessaires i la formation 
industrielle; 

h) Promotion de la cooperation intra-africaine, de l~ cooperation 
technique entre pays en developpement et de la cooperation internationale en 
matiere de for•ation industrielle. 

Acquisition et mise au point de la technologie 

70. 11 est evident qu'il taut doter les pays des moyens d'acquerir et de 
aettre au point la technologie et que l'impossibilite de proceder au choix et 
a !'evaluation des techniques industrielles preaente des inconvenients. Les 
plans nationaux devraient done prevoir la creation des competences, des moyens 
et du cadre institutionnel indispensables a !'acquisition et a la mise au 
point de la technologie. Il faudcait au11i assurer l'inforaation neceasaire. 
L'action en faveur de !'acquisition et de la •ise au point de la technologie 
devcait done itre inten•ifiee, une attention Speciale etant accordee aux 
tiches suivantes : 

aJ Por•ulation de politiques nationales en matiere de technologie et 
har•onisation de ces politiques i !'echelon sous-regional; 

b) Renforcement et/ou creation d'etablissements et de centres 
d'excellence nationaux, sous-regionaux et regionaux consacres a la 
technologie, et offrant notamment des services technologiques et de 
vulgarisation et des services sur le terrain; 
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c) Diveloppeaent d'une base de docuaentatiun technologique appropriee 
dans les pays africains, y compris la mise en place de bureaux d'inforaation 
technologique a~x niv~~nx national, sous-regional et regional et leur liaison 
avec des centres de docuaentation exterieurs i l'Afrique, par l'interaediaire 
de la Banque d'informations industrielles et technologiques (INTIB); 

d) Renforceaent OU developpeaent de la capacite de selection, 
d'acquisition et d'adaptation de la technologie industrielle aux conditions 
econoaiques et sociales africaines; mise au point et COll•ercialisation de 
techniques locales en vue de leur exploitation industrielle; evaluation 
technique, econ011ique, comaerciale et juridique des accords et contrats de 
transfert de technologie industrielle; 

e) Foraation aux niveaux national, sous-regional et regional pour 
!'acquisition, la aise au point, !'adaptation et le transfert de la 
technologie, y compris !'evaluation et la negociation de contrats en matiere 
de technologie; 

f) Promotion de la cooperation en aatiere de technologie entre les pays 
d'Afrique et les pays avances, ainsi qu'avec les autres pays en developpement. 

Exploitation des ressources energetigues 
en vue du developpement industriel 

71. Etant donne les richesses de l'Afrique dans le domaine des energies tant 
renouvelables que non renouvelables, tout devrait etre fait pour renforcer la 
capacite technique et industrielle de la region d'exploit~c ses ressources 
energetiques. La repartition inegale des ressources i travers le continent 
rend indispensable une cooperation intra-africaine da:1s ce secteur. En outr~, 
l'augmentation de la demande d'energie, qui va de pair avec le developpement 
industriel, aontre la necessite de gerer efficacement et de preserver les 
ressources energetiques. 11 convient done de renforcer les differentes 
activites en matiere d'exploitation des energies, en mettant notamment 
!'accent sur les secteurs et activites suivants : 

a) Renforcement des institutions africaines du secteur de l'energie, y 
compris par la fourniture de materiel de demonstration et de services de 
formation; 

b) Promotion de la cooperation intra-africaine dans le domaine de 
l'energie, notamment par !'harmonisation des politiques et programmes 
energetiques et des reseaux de distribution d'energie aux echelons 
sous-regional et rigional; 

c) Construction de petites centrales hydroelectriques; 

d) Integration dans les programmes industriels des techniques rel~tives 
aux energies nouvelles et renouvelables, notamment dans lei zones ruralea; 

e) oeveloppement des capacitea locales en ce qui concerne la mi8e au 
point et I 'acquisition de tecliniques energetiques ainsi que la fa~·rication de 
pieces et d'appareils; 

f) Lancement de programmes de gestion et d'economies d'er,~rgie visant 
notamment !'education et la formation, et adoption de method•• de contr8le et ' 
d'evaluation de la gestion de l'inergie; 
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g) Promotion de la fabrication de ;;:.steriel pour la production d'energie 
dans les pays en developpement, notamment en donnant des conseils pour la 
creation d'unites de fabrication, en favorisant les transferts de technologie 
necessaires et en encourageant les contacts en vue d'opirations en association; 

h) Mobilisation de ressources financieres pour les ~rojets energetiques. 

neveloppement et prOllOtion des petites et aoyennes industries 
et ~e !'esprit d'entreprise 

72. L'iaportance des petites et aoyennes industries a ete traitee en 
profondeur dans les analyses sur le processu& d'industrialisation. En effet, 
ce aecteur revet une importance particuliere pour l'Afrique en raison du role 
clef qu'il joue dans le developpeaent de l'esprit d'entreprise et parce qu'il 
est le point de depart d'opirations industrielles de plus grande envergure. 
Les petites et aoyennes industries favorisent aussi l'integration en aaont et 
en aval, non seuleaent des differents sous-secteurs industriels entre eux mais 
aussi de l'industrie et des autres secteurs de l'~conomie, agriculture 
surtout. En outre, l'autofinance•ent qui est tres repandu dans les petites 
entreprises peut jouer un grand role dans la EObilisation de l'epargne 
nationale. Ne serait-ce que pour ces raisons, les petites et moyennes 
industries meritent une attention particuliere dans tOUS les prograllllleS de 
developpement. 

73. Les problemes des petites et moyennes industries sont i peu pres les 
•emes partout : difficultes de commercialisation, acces limite au credit et 
cout eleve des matieres premieres et des pieces detachees. Les organismes qui 
pourraient dispenser des services de vulgarisation aux petites entreprises 
font souvent defaut dans les pays africains. Il faut aussi adopter des 
politiques appropriees et il reste la beaucoup a faire pour obtenir la bonne 
combinaison d'incitations financieres et legislatives au profit des petits 
entrepreneurs potentiels. 

74. Pour favoriser la creation et la promotion des petites et moyennes 
industries et de l'esprit d'entreprise, il cor.viendrait de s'attacher tout 
particulierement a : 

a) Adapter les politiques et incitations fiscales et f inancieres et/ou 
en instaurer de nouvelles et mettre en place des institutions financieres 
specifiquement chargees de promouvoir le developpement des petites et aoyennes 
entreprises et l'esprit d'entreprise; 

b) Restructurer et reorienter les centres de developpement fournissant 
une assistance directe aux petits industriels; 

C) Encourager les chambres de commerce et associations co11111erciales a 
jouer un role actif dans la promotion de la petite industrie, ce qui suppose 
le d6veloppeaent de leurs capacites de donner de• avis consultatifs dans le 
domaine industriel et la promotion des echanges de donnees d'experience entre 
chambres de commerce des divers pays; 

d) Promouvoir la cooperation interentreprises dans le cadre Nord-Sud ou 
Sud-Sud; 
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e) Proaouvoir le developpeaent des coapetences en aatiere de conseils 
dans le domaine industriel et l'echange o'inforaations avec les hoaologues 
d'autres pays; 

f) Revaloriser les c\lllpetences techniques du personnel des centres de 
developpeaent et des services de vulgarisation afin qu'ils aient la confiance 
des petites entrPprises. 

Mobilisation de ressources f inancieres 

75. La mobilisation de ressources pour le developpeaent industriel est une 
activite capitale dans laquelle entrent Pn jeu non seuleaent les gouverneaents 
interesses aais aussi la coaaunaute internationale. UnP action concertec doit 
itre prise pour stiauler le flux de f inanceaent aux projets du secteur 
industriel provenant i la fois de ressources locales et de ressources 
exterieures. Cela exigera le renforceaent des aecanisaes existants et 
l'adoption d'approches nouvelles. A cet egard, il faudra augaenter la part 
des fonds degages par le PNUD pour les pays et les re~~ons et affecter au 
financement de projets industriels les elements d'assistance technique des 
prets et credits consentis au secteur industriel par la Banque aondiale et 
d'autres institutions financieres nationales, sous-regionales et 
internationales. 

76. Une condition prealable a la mobilisation reussie de ressources 
financieres est l'identification et la preparation de projets d'investissement 
industriel viables. A cet egard, il faut attacher davantage d'importance a la 
complementarite des facteurs entrant dans !'identification des projets 
d'investissement, au soutien a la preparation des projets, aux etudes de 
preinvestissement et a la promotion ainsi qu'i la capacite d'aider les 
promoteurs prives a realiser des montages financiers. 

77. Les gouvernements africains devront mettre en place des politiques 
aacro-economiques de soutien afin d'augmenter le financement local et 
d'ameliorer !'aptitude de leurs institutions financieres publiques et privees 
i obtenir des ressources financieres internes et externes. Au niveau 
international, il faut resserrer la coordination entre les actions 
sectorielles des institutions specialisees~ il faut aussi harmoniser davantage 
les activites des org&nisations internationales avec celles des grandes 
institutions f inancieres multilaterales, tant privees que publiques, qui 
s'occupent de financement industriel. 

78. 11 convient aussi de resserrer la cooperation internationale pour 
l'organi•ation de forums sur l'investissement industriel et de reunions de 
solidarite qui, i ce jour, ont attire un grand nombre de participants 
africains et non africains provenant des secteurs prive et public et 
d'in•titutions financieres. En outre, le• entrepri•es non africaines 
devraient egalement itre encouragees i faire davantage d'investissements 
directs en Afrique et a conclure des accords de coentreprise mutuellement 
profitable& avec les pays africains. A cet egard, ceux-ci devraient avoir 
davantage recours aux Services de promotion des investissements que l'ONUDI a 
cries dans un certain ~ombre de pays !/. 

!/ Allemagne, Republique federale d', Autriche, Etats-Unis d'Amerique, 
France, Italie, Japon, Polo9ne, Republique de Coree et Suisse. 
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79. Ces actions pourraient itre facilities par des instruaents tel~ que le 
aicanisae africain d'elaboration des projets en Afrique qui a ete lance 
ri-ee1111ent par le PNUD, le Societe financiere internationale CSFI) et la Banque 
africainie de developpeaent (BAfD). Ce service a pour objectif general 
d'accele.rer le developpement d'entreprises productives financees par des 
en~repreneurs africains prives. 11 aide les chefs d'entreprise africains i 
icientifher et etablir des projets d'investisseaent susceptible& d'interesser 
de'S partienaires etrangers. 

80. DD aautre instruaent de proaotion est la Pondation Internationale pour le 
deweloppeaent industriel, societe a but non lucratif creee aux Etats-Unis par 
l'CRUDI oonforaeaent aux dispositions de la regleaentation federale. La 
PoadatiQllJ a pour objectif essentiel de proaouvoir et d'encourager le 
cJe.velOFpte•ent economique des pays en developpeaent. Elle peut recevoir de 
pe~sonne:s physiques et aorales des dons a cet effet. La Fondation pourra 
igaale~nt financer et realiser des projets en cooperation avec d'autres 
fondatiauis du Canada et des Etats-unis. Qui plus est, elle assurera une 
liaison iessentielle entre l'ONUDI et les donateurs iaportants des Etats-Unis 
de$ireux 1de financer des projets dans les pays en developpement. oes le 
depart. la Fondation s'est attachee a obtenir les premiers dons destines i des 
projets a executer en Afrique. 

81. La aaobilisation des ressources financieres se=a facilitee par !'adoption 
d'mne •approche fondee sur les progra11111es• dans des secteurs prioritaires bien 
pr·icis t..-els que la rehabilitation et la aaintenance. la mise en valeur des 
re:ssouroes humaines ou la fabrication de machines et d'instruments agricoles; 
cela iap."-liquera !'elaboration de pro9ra111mes a moyen terme (cinq ans) i 
present•r a des donateurs en vue d'une aide non liee et a f :s institutions 
financii.~es et des organismes tels que la Banque africai~, Je developpement, 
leis bancp;:.;es sous-regionales africair.es de developpement, les banques 
islamiquies de developpement, les organismes et fondations arabes de 
de.,..eloppement. Il faut en outre relancer les mecanismes de cooperation 
in~erent~eprises et l'interet des organisations non gouvernementales et les 
faire pa.·rticiper a la mise au point des themes des programmes susmentionnes. 

Cooperation et integration industriclles intra-africaines 

82. Il est urgent de traduire les decisions pr,litiques sur la cooperation 
industri•lle regionale et sous-regionale en me~ures concretes grace a la 
fourniture aux organisations sous-regionales d~s ressources financieres et 
buaaines necessaires pour leur permettre de devenir de veritables agents de 
l' integr~tion industrielle sous-regionale. A cet egard, il convient de mettre 
pa~ticulaerement !'accent sur : 

aJ L'evaluation et l'ajustement periodiques des pro91a111111es 
SO~s-re~ionaux de promotion industrielle, notamment grace a }'organisation de 
re~niona de suivi, i l'etablissement d'etudes sous-sectorielles ainsi que de 
plana-cacdres et de progra .. es industriels, et i !'extension des consultations 
en~re le<s Etats membres aur des projets precis; 

b) La realiaation d'etudes de preinvestiasement au moyen notamment de 
profil• rd'investiaae~ent de certain& projeta en vue de leur promotion parmi 
lers inve:stiueurs potentiels et lea institutions de financement; 

cJ La determination de domaines et de modalites specifiques de 
cooperat4on entre lea pays ainsi qu'entre lea producteurs et le• institu~ions 
pertinentus; 
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d) La aise en place de coaites de coordination aous-regionaux charges 
d'exaainer et de aettre i jour les progra .. es industriels sous-regionaux, de 
suivre leur execution et de coordonner les activites des coaites techniques 
sous-sectoriels; 

e) Le renforceaent des aultinationales africaines de production et/ou 
la creation de nouvelles aultinationales dans les sous-secteurs industriels 
aoteurs prioritaires; 

f) Le renforceaent des services per~inents des principales 
organisations sous-regionales, afin de suivre efficaceaent l'execution du 
progra .. e sous-regional. 

cooperation econoaique et technique entre pays en developpe•ent 
(C:EPD et CTPD) 

83. Parmi les activites prioritaires realisees dans le cadre de la CEPD et de 
la C'l'PD et qui devraient itre renforcees, il faut citer !'organisation de 
reunions de solidarite et de tables rondes ainisterielles consacrees au 
developpeaent industriel, ainsi que le suivi voulu des projets retenus i ces 
reunions. Ces activites portent sur les points suivants : 

a) Promotion de la cooperation interentreprises dans plusieurs 
doaaines : production, formation technique et industrielle, information, 
investissement et recherche-developpeaent, etc.; 

b) Creation de aultinationales de production; 

c) Identification et promotion de projets communs d'investissement 
concernant les echanges de ressources naturelles, de produits finis, de 
techniques et de services, etc.; 

d) Promotion de la complementarite en ce qui concerne les services de 
consultants et d'ingenierie; 

e) Renforcement des capacites industrielles et techniques par la mise 
en place d'institutions nationales et regionales; de programmes de formation 
collective en entreprise, de nouveaux centres et reseaux techniques et de 
foraation, selon les besoins; 

f) Creation et renforcement de mecanismes visant i facilit~r les 
6changes de donnees d'experience et d'informations sur lea progres industriels 
et technologiques, et nota11111ent utilisation de la Banque d'inforaations 
industrielles et technologiques (INTIB) et du Systime d'echange de 
renseignements techniques (TIES); 

g) Mise au point de principes directeurs, de modeles J'accords, de 
contrats types et de repertoires industriels en vue de favoriser la promotion 
de la cooperation industrielle entre pays en developpement; 

h) Mise au point de programmes de cooperation entre banques de 
developpement et institutions financieres regionales. 

Promotion de !'industrialisation de l'Afrique 

84. Quant a la promotion de l' industrie af'ricaine, il faut rappeler que l 'un 
des principaux objectifs de la premiere JDDA etait de mieux faire comprendre 
aux pays africains et aux organisations afr'icaines le r8le de l'industrie dans 
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le diveloppeaent iconOllique. Si un certain progres a eti accompli dans ce 
do.aine, un obstacle aajeur reste a suraonter : amener les dirigeants 
africains (organes politiques et gouvernementaux. aonde des affaires, 
instituts d'enseigneaent ou autres groupes cibles) i appuyer l'industrie et i 
s•engager pour sa ca11se. L'IDDA est encore trop peu connue, que ce soit en 
Afrique Ou a l'exterieur. ll serait done particuliereaent iaportant 
d'intensifier les caapagnes de proaotion visant a faire participer certain& 
aecteurs et gcoupt:s cibles de la population africaine au processus 
d'industrialisation. La decision des chefs d'Etat et de gouverneaent de l'OUA 
de proclaaer le 20 noveabre Joucnie de l'industrialisation de l'Afrique 
devrait contribuer i faire •ieux connaitre le role de !'industrialisation en 
Afrique. 

V. CONCLUSION 

as. En raison du role pivot que joue l'industrie dans le developpeaent 
iconoaique des pays africains, l'industrialisation figure au deuxie•e rang des 
priorites definies dans le Plan d'action de Lagos, le preaier allant a 
l'autosuffisance en llAtiere de production vivriere. On a souligne a aaintes 
reprises la place critique qu'elle occupait dans l'enseable des activites 
destinies i lib6rer l'Afrique du sous-developpeaent et de la dependance 
econoaique. En effet. c'est en grande partie dans la 11esure OU l'Afrique 
produira sur place les biens et services industriels dont l'iaportation 
represente actuelleaent le gros de sa dette exterieure et de ses depenses en 
devises qu'elle sortira definitiveaent de la crise de l& dette exterieure. 

86. Si la priorite la plus elevee a ete accordee i la production aliaentaire 
et agricole dans les declarations politiques diverses faites sur la situation 
econoaique de l'Afrique par les pays africains et la COllaUnaute 
internationale. un accent particulier • egaleaent ete •is sur d'autres 
secteurs concourant a la production agricole et aliaentaire, et nota .. ent sur 
le secteur industriel. L'etablisse•ent de liens structurels entre les 
secteurs agricole et industriel est apparu COlllle l'un des doaaines 
prioritaires de reflexion et d'action. 

87. En proclaaant l'IDDA, les gouverneaents africains ont reaffirae leur 
decision d'accorder une place centrale a !'industrialisation dan& leurs plans 
de developpement, afin d'accroitre le role qu'el}e joue dans la satisfaction 
de• besoin• eleaentaires des populations, dans !'integration de l'econ011ie et 
la aodernisation de la societe et dans l'accroisseaent de la contribution de 
la region a la production industrielle aondiale. Ils sont en outre tout a 
fait conscients qu'elle confere certaines obligations i ceux qui l'on voulue 
et se sont done engages i prendre toutes les aesures necessaires et i 
a•associer aux efforts requis pour en assurer le succes. 

88. COlllle 11 est dit plus haut, !'industrialisation de l'Afrique ne progresse 
pa• de fa9on satisfaisante et les objectifs de l'JDDA ne sont pas encore 
pleineaent atteints. Le• dirigeants africain• ont done decide de proclaaer 
une deuxiiae IDDA. C'est •••entielle .. nt l'expirience des pays africains 
pendant '1es annees 80 qui justifie cette initiative. En bref, pendant la 
d6cennie en cours, les pays africain• n'ont pas vu de progres signif icatifs 
dans l'instauration du nouvel ordre econoaique internatiunal preconise par 
l'Asseablee 9enerale des Nations Unies. En fait, c'est le statu quo, et 
l'oubli 'des proae•••• contenues dans les strategies de developpeaent aondial 
ne ce1se d'aggraver la situation iconoaique de l'Afrique. 
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It. La rigion continue i dipendre lar9e9ent de l•exportation de produits 
pri .. ir•• vendus i des prix unitaires toujours plus bas sur pratiqueaent les 
.e.es .. rcbis. Elle depend encore plus de ces 8imes .. rches pour 
l'i11pe>rtation de facteurs de production ides prix toujours plus ileves. De 
nombreux pays africains ont adopti des progr..-es d'ajusteaent structure! aais 
11• n'ont obtenu en co.pensation que des avantages ainiaaux pour ce qui est 
des arrangeaents financiers, des aides, des prits et des flux d'investisseaent 
•tranger directs i des coGts supportable&, tou• apports •~sentiels aux pays 
pour leur croissance et leur developpeaent. Il aeable done qu'il n•y ait pas 
de solution viable en vue qui peraette de girer avec succes la crise de plus 
en plus grave oU la dette enfonce les pays africains, i aoins que ceux-ci ne 
•e lancent dans une industrialisation rapide qui finira par avoir raison du 
processus d'accuaulation de la dette et par accelirer la croissance iconoaique. 

to. Outre les contraintes babituelles dicrites ci-dessus, de nouveaux 
~009ines sont apparus au cours des annies 80, qui ont de graves consequences 
pour l'Afrique. On assiste i d'iaportantes transforaations dans les relations 
econoaiques et politiques aondiales, caracterisees actuelleaent par 
l'•aergence de blocs et de •forteresses• econoaiques dont on s•attend qu'ils 
dictent l'orientation future de l'econoaie aondiale. L'integration econoaique 
plus grande de !'Europe qui se prepare pour 1992 et le resserreaent des 
relations econoaiques Ouest-Ouest et Est-Ouest sont de claires indications de 
cette tendance. Par effet de ruisselleaent, l'Afrique pourrait en tirer 
quelque benefice, aais les consequences qu'elle coaporte pour le continent, 
encore industrielleaent et econoaiqueaent sous-developpi, seront tres graves. 

91. Ces observations ne peraettent plus de douter de la validite des raison& 
pour lesquelles lea dirigeants africains ont elabore le Plan d'action de 
Lagos, l'Acte final de Lagos et l'IDDA, y ont adhere et y adherent encore. 
Etant donne l'expirience des annees 80 et les scenarios prevus pour l'econoaie 
11e>ndiale i la fin de la pre•iere decennie du XXIe siecle (2010), il est clair 
que chaque pays d'Afrique doit sans attenore aettre au point et executer pour 
la deuxieae IDDA un progra .. e rationnel qui contribuera •~ developpeaent et i 
la croissance econoaique de la region. La proclaaation de la Journee de 
l'industrialisation de l'Afrique coapletera les aesures qu'ils prendront pour 
prOllOuvoir encore l'industrialisation du continent. 

92. Les dirigeants africains s'engageant i nouveau i prendre des aesures 
decisive•. avec l'appui de la COllllunaute internationale, pour accelirer 
!'industrialisation de la region, on escoapte qu'avec des prograaaes pour la 
deuxieae IDDA bien foraules et bien executes et avec la Journee de 
!'industrialisation de l'Afrique des transfor .. tion• structurelles orientent 
les 6conoai•• nationales et regionales dan• le sens de la stratigie diclarie 
du developpeaent autonoae et auto-entretenu. L''pargne intirieure 
augmenterait grice i !'utilisation de facteurs de production locaux, le• 
.. rch•s int,rieur et aultinational s'elargiraient, lea entrepreneur• locaux et 
itrangers n'hesiteraient pas i investir et 11 serait plus facile de gerer la 
dette sur le long terae. La nouvelle voie que l'industriali•~tion acc•1•r•e 
ouvrira au diveloppeaent iconoaique peraettra aux pays africains de faire 
face, individuelle .. nt et collectiveaent, aux profondes transfor .. tions que 
l'econoaie aondiale connaitra au siicle prochain et aboutira i l'eliaination 
de• crises dues i la dette et des crises •conoeiques. Elle conduira aussi i 
un niveau supirieur de participation i la croissance et au developpeaent 
6conoeique 110ndiaux. 
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93. Il est done necessaire que l'enseable de la comaunaute internationale 
r•affir11e sa aolidarite avec les pays africains dans leurs efforts de 
developpeaent industriel, plus particuliereaent dans !'execution du progra .. e 
de la D6cennie. Cette solidarite doit s'expriaer autreaent que par de siaples 
declarations. 11 serait done souhaitable que la coamunaute internationale non 
aeuleaent arrite des aesures propres i renforcer sa cooperation industrielle 
avec le& pays africains, aais aussi aide les pays africains et les 
organisations intergouverneaentales a pourauivre la •ise au point et 
l'execution de leurs programaes pour la oecennie. La presente analyse 
confirme pleineaent que l'Afrique reste la region qui doit bineficier en 
priorite d'une attention accrue en cette periode critique de son developpeaent. 




